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L’extension de dispositifs de politique 
sociale provoque des augmentations 
préoccupantes de cotisations salariales. Ces 
coûts peuvent varier sensiblement d’un 
Canton à l’autre selon les instruments 
retenus. Certains Cantons se distinguent par 
un appareil de mesures particulièrement 
complet, tels Genève avec son assurance-
maternité prolongée ou Vaud avec ses 
prestations complémentaires pour familles.

Une fracture claire se dessine sur la carte. 
Sans surprise, c’est la Suisse romande et 
latine qui a la main particulièrement lourde 
en matière de charges. Dans les Cantons 
romands, on trouve très souvent des 
cotisations à charge de l’employeur et en 
fonction de la masse salariale pour financer le 
soutien de la formation professionnelle et 
l’accueil de la petite enfance.

Ainsi, seize Cantons et demi-Cantons sur 
vingt-six ne connaissent aucun supplément 
de cotisation perçu par l’intermédiaire des 
caisses d’allocations familiales, alors que le 
Canton de Vaud à lui seul en connaît trois. 
Ceux-ci atteignent ensemble une cotisation 
totale de 0,37% de la masse salariale soumise 
à cotisations AVS, soit une charge d’environ 
CHF 300 par an sur un salaire médian. Ce 
taux grimpera même à 0,43% dès le 1er 
janvier 2026 et entraînera alors des coûts 
annuels de l’ordre de CHF 350 sur un salaire 
médian (+16%). A ce niveau-là, il n’y a guère 
que Neuchâtel qui puisse encore rivaliser, 
bien que les coûts du Fonds pour 
l’apprentissage et
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le perfectionnement professionnel (FAPP) 
soient d’une nature différente et intègrent 
une composante de mutualisation en faveur 
des entreprises formatrices.

Le danger réside dans l’accumulation de ces 
fractions de pourcentage, prétendument 
indolores. Au contraire, ces petits ruisseaux 
finissent par constituer un grand flux à 
charge des entreprises et jouent un rôle 
encore sous-estimé dans la concurrence 
intercantonale. Dans l’exemple vaudois, les 
recettes des régimes cantonaux atteignent 
un ordre de grandeur de CHF 100 millions par 
année. Alors que les différences d’imposition 
des personnes morales entre les Cantons ont 
tendance à se résorber, les charges salariales 
différentielles revêtent une nouvelle portée. 
Vu les écarts considérables, l’hypothèse que 
les Cantons aux régimes sociaux les plus 
étendus aient moins de peine à attirer de 
potentiels bénéficiaires que de potentiels 
contributeurs ne semble pas irréaliste.

Regrettablement, plusieurs objets fédéraux 
pourraient venir alourdir encore les 
cotisations salariales. On parle d’allocations 
de garde dans le régime des allocations 
familiales, d’extensions démesurées de 
congés parentaux et de plusieurs projets de 
refinancement de l’AVS. A la concurrence 
intercantonale vient donc s’ajouter une 
dimension internationale. Ces évolutions sont 
particulièrement malvenues dans un contexte 
de franc fort qui pèse sur la compétitivité et 
renchérit les exportations. Pour maintenir 
l’emploi à haute valeur-ajoutée en Suisse, il 
faudra résister à la tentation des recettes 
trop faciles où l’on néglige leurs effets.

«SANS SURPRISE, C'EST LA SUISSE ROMANDE ET LATINE QUI A LA MAIN 
PARTICULIEREMENT LOURDE  EN MATIERE DE CHARGES.»




